
REPUBLIQUE FRANÇAISE
COMMUNE DE SAINT-MARTIN-SUR-LAVEZON

DÉLIBÉRATION 2023-36

Nombres de conseillers : 11 
Présents : 6 
Absents : 5

Le 29 juin deux mille vingt-trois (29/06/2023)
Le conseil municipal de la commune de SAINT-MARTIN-SUR-LAVEZON, dûment convoqué, s’est 
réuni en mairie, en session ordinaire, sous la présidence de Madame Marie-Noëlle LAVILLE, Maire.

Présents : Mr ARTO Jean
Mmes GUILHON Sylvie - FRANÇOIS Johanna - LAVILLE Marie-Noëlle - PALIX Fabienne - 
SAIMMAIME Isabelle
Absent(s) excusé(s) : PASERO Fabien, PAMIES Sophie, DEL GRANDE Stéphane, JAMMES 
Patrick
Absent(s) : GUILHON Jérémie.
Pouvoirs : DEL GRANDE Stéphane a donné pouvoir à LAVILLE Marie-Noëlle, PASERO Fabien a 
donné pouvoir à ARTO Jean, PAMIES Sophie a donné pouvoir à GUILHON Sylvie, JAMMES 
Patrick a donné pouvoir à PALIX Fabienne

Convocation expédiée ie 22 juin 2023

Secrétaire de séance : PALIX Fabienne

t)BJET ; DESIGNATION DE UEPCI NUMÉRIAN COMME 
DÉLÉGUÉ À LA PROTECTION DES DONNÉES
Le Conseil,

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.
Vu le règlement général sur la protection des données n'’2016/679,

Exposé ;
Les collectivités locales sont amenées à recourir de façon croissante aux moyens informatiques 
pour gérer les nombreux services dont elles ont la compétence : état civil, listes électorales, 
inscriptions scolaires, action sociale, gestion foncière et urbanisme, facturation de taxes et 
redevances, etc.
Simultanément, les dispositifs de contrôle liés aux nouvelles technologies se multiplient 
(vidéosurveillance, applications biométriques, géolocalisation, etc.) et le recours au réseau Internet 
facilite le développement des téléservices locaux de l’administration électronique à destination des 
administrés.
Ces applications ou fichiers recensent de nombreuses informations sur les personnes, administrés 
de la collectivité ou autres usagers, ainsi que sur les agents et élus des collectivités.
La loi Informatique et Libertés fixe un cadre à la collecte et au traitement de ces données afin de les 
protéger, dans la mesure où leur divulgation ou leur mauvaise utilisation est susceptible de porter 
atteinte aux droits et libertés des personnes, ou à leur vie privée.
Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) vient renforcer les dispositions 
antérieures. Il prévoit, notamment, que tout organisme public a l’obligation de désigner un délégué à 
la protection des données (DPD).
Les maires et les présidents d’établissements publics de coopération intercommunale sont
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responsables de ces traitements informatiques et de la sécurité des données personnelles qu’ils 
contiennent. Ils peuvent ainsi voir leur responsabilité, notamment pénale, engagée en cas de non- 
respect des dispositions de la loi.

La Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) préconise d’engager la mise en 
conformité au RGPD dans le cadre de démarches mutualisées.
Afin d’accompagner les collectivités à respecter leurs obligations en matière de protection de 
données à caractère personnel, l’EPIC Numérian propose d’assurer le rôle de délégué à la 
protection des données, de manière mutualisée (DPD externe).
En tant que DPD, l’EPIC Numérian sera en charge de piloter la mise en conformité face aux 
différentes dispositions relatives à la protection des données personnelles.
Le DPD doit informer et conseiller le responsable des traitements, il doit contrôler le respect du 
cadre juridique et coopérer avec la CNIL.
Le délégué contribue également à une meilleure application du RGPD et réduit ainsi les risques 
juridiques pesant sur le maire (président).
Pour s’acquitter de sa tâche, le délégué à la protection des données doit disposer de la liberté 
d’action et des moyens qui lui permettront de recommander des solutions organisationnelles ou 
techniques adaptées. Il doit pouvoir exercer pleinement ses missions, en dehors de toute pression, 
et jouer son rôle auprès du maire (président).
L’accompagnement à la protection des données de l’EPIC Numérian comprend des prestations de 
sensibilisation, de formation et la mise à disposition d’un logiciel métier ; ainsi que des documents 
permettant d’assurer la mise en conformité de la collectivité.
Le financement de l’accompagnement par l’EPIC Numérian est assuré par le paiement de frais 
uniques de mise en conformité pour la première phase d’accompagnement ; puis par le paiement 
d’un abonnement annuel conformément au devis et projet de convention ci-joints.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, par : 10 voix pour, 0 contre et 0 abstention :

- DECIDE d’externaliser la mission de délégué à la protection des données en désignant l’EPIC 
Numérian comme son délégué à la protection des données,

- AUTORISE Madame la Maire ou son représentant à signer le devis et la convention 
d’externalisation du délégué à la protection des données (ci-joints) et ses avenants le cas échéant, 
et tout acte nécessaire à cette désignation.

Les crédits sont prévus au BP 2023 et le seront aux suivants.

Ainsi délibéré les jours, mois et an ci-dessus 
Ont signé au registre les membres présents 
Pour extrait conforme.

La secrétaire, 
Fabienne PALIX
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